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D.2021.04.07.1.16

EXTRATT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS EN COMMUN
DE L'AGGIOMERATION TOULOUSAINE

Séance du 7 Avril 2021

1- 3èME TIGNE DE METRo - LIGNE AÉRoPoRT ExPREss - coNNExIoN TIGNE B

1.16 - 3ème ligne de métro - Ligne Aéroport Express : Acquisition de la parcelle cadastrée 837 BC 129 -
Transfert d'activité

L'an deux mille vingt et un, le sept avril à Toulouse Métropole, le Comité Syndical du Syndicat Mixte des
Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Jean-
Michel LATTES, Président du Syndicat Mixte.

PRESENTS

ANDRÉ GéTaTd X

BRIAND Sacha X

CARLES Joseph X

CARNEIRO Gréeoire X

CHOLLET François X

FAURE Dominique X

GRASS Francis X

LATTES Jean-Michel X

MOUDENC Jean-Luc X (M. Lattes)

PERRIN Philippe X

PORTARRI EU Jean-FranÇois X (M. Perrin)
TERRAIL-NOVES Vincent X

TRAUTMANN Pierre X (M. Brland)

TRAVAL-M ICH ELET Ka rine X (M. André)

LUBAC Christophe X

SANGAY Dominique X (M. Lubac)

BACOU Denis X

MARTIN Yannick X

SUAUD Thierrv X

TERRISSE Jean-Marc X (M. Suaud)

POUVOIR ABSENTS-EXCUSES

TOULOUSE METROPOLE

SICOVAL

SITPRT

MURETAIN AGGLO
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Exposé de Monsieur le Président :

' Par délibération n" D.2017.07.05.1..1. du 5 juillet 2017, le Comité Syndical de Tisséo Collectivités
(SMTC) a approuvé le programme de l'opération 3è'" ligne de métro et Aéroport Express.

' Par délibération n" D.2017.07.05.1..2 du 5 juillet 2017,le Comité Syndical de Tisséo Collectivités
(SMTC) a confié, par mandat de maîtrise d'ouvrage à Tisséo lngénierie (SMAT), la réalisation de

l'opération 3è'" ligne de métro et Aéroport Express.

' Par délibération n'D.2019.1-1.27.1.L du 27 novembre 2019, le Comité Syndical a approuvé la

déclaration de projet, a déclaré d'intérêt général l'opération Toulouse Aerospace Express (3è'" Ligne

de Métro et Ligne Aéroport Express) et décidé de poursuivre la réalisation.
' Par arrêté préfectoral en date du 7 février 2020, Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne a déclaré

d'utilité publique et urgents les travaux de réalisation de la 3è'" ligne de métro.

Le propriétaire de l'activité commerciale située sur la parcelle cadastrée 837 BC L29 à Toulouse a donné, au

travers du protocole d'accord en annexe, son accord pour le transfert de son activité commerciale selon les

modalités financières suivantes; basées notamment sur l'avis de la Direction lmmobilier de l'Etat, complété
d'une expertise de l'IPFEC et de I'AMO foncier :

Perte de droit au bail 175 950.00

Remploi calculé sur le droit au bail (5 % jusqu'à 23 000 €,'J.0 % au-delà 16 445.00

lndemnité pour trouble commercial 155 000.00

lndemnité pour perte d'exploitation 154 200.00

Coût de réinstallation sur le site de Colomiers 426 679.00

Coût de réinstallation sur le site de Toulouse 411809.00

Coût de déménagement des deux sites 20 000.00

Frais de maitrise d'ouvrage 28 500.00

Frais administratifs s 000.00

lndemnité totale 1393 583.00

L'ensemble des indemnités porte le montant du transfert de l'activité à 1 393 583.00 €.

ll est donc proposé aux membres du Comité Syndical d'approuver les termes du protocole d'accord valant
tra nsfert d'activité ci-annexé.
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Le Comité Synd ical :

Entendu l'exposé de Monsieur le Président,
Après en avoir délibéré et à I'unanimité des suffrages exprimés:
[MM. Suaud et Terrisse (pouvoir) n'ont pas pris part au votel

ARÏICLE 1 : APPROUVE les termes et AUTORISE la signature du protocole d'accord valant transfert d'activité
pour montant total de 1393 583.00 €.

ARTIC[E 2 : AUTORISE les dépenses corres po nda ntes.

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président aux effets ci-dessus, à passer et signer tous actes, documents et pièces et
généralement faire le nécessa ire.

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus,
Pour extrait conforme,
Le Président.

It Lrttttr- _t
Jean-Michel LATTES
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  IPFEC 
 

Direction du Foncier et de l’Immobilier 
Votre contact : Isidro Perez Mas 

i.perez-mas@ipfec.net 
ipfec@ipfec.net 
Portable : 06 44 23 23 43 

 

DOSSIER LOXAM 
 

INDEMNITÉ D’EVICTION DUE À L’EXPLOITANT  

EN CAS DE PERTE DE FONDS DE COMMERCE 

 
 

Vanves le 23 Janvier 2020 

Expert Sénior Certifié REV : Isidro Perez-Mas 

      

 

TISSEO 
3ème ligne de métro de 

l’agglomération toulousaine 
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1 SYNTHESE 

L’expertise a consisté à évaluer le coût de l’indemnisation du fonds de commerce dans une hypothèse de perte de 
fonds de commerce de l’exploitation de Loxam sur Toulouse sis 2 avenue Didier Daurat – parcelle cadastrée 837 BC 
129. 

Conformément à la mission et à la demande du Mandant, le Cabinet n’a pas effectué de visite des lieux. Les 
renseignements nous ont été communiqués par SYSTRA mandataire du Groupement. 

 

Méthodologie retenue : 

• Examen des pièces du dossier 

• Analyse de marché, recherche de comparables, 

• Détermination des valeurs indemnitaires, 

• Restitution des travaux. 

 

Nous retenons les valeurs indemnitaires suivantes : 

 

Indemnités d’éviction liées à la perte du fonds de commerce :  1.962.000 € 

 

Remarque :  

Les indemnités d’éviction sur la base de la perte du fonds de commerce ont été chiffrées sur la base des éléments 
comptables communiqués par l’entreprise évincée ; s’ils se révélaient erronés, nous pourrions être amenés à revoir 
nos conclusions.  
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2 OBJET ET ENJEU DE LA MISSION 

2.1 Le contexte 

Loxam exploite sur Toulouse, sur le terrain sis 2 avenue Didier Daurat – cadastré 837 BC 129, un établissement 
commercial de location de matériel destiné au BTP. 

Les locaux sont concernés par l’opération de la future 3ème ligne du métro toulousain et feraient, à ce titre, l’objet 
d’une acquisition par voie amiable ou d’expropriation. 

Dans le cadre du marché Tisséo M3 2018 013403M, il a été demandé au Cabinet IPFEC de livrer un focus aux fins de 
chiffrer les indemnités d’éviction liées à la perte du fonds de commerce éventuellement dues à l’exploitant dans le 
cadre de l’opération précitée. 

Important : il n’a été relevé aucun conflit d’intérêt s’opposant à la réalisation de cette mission par le cabinet.  

L’expertise a été réalisée par Isidro Perez Mas. 

2.2 Les limites 

La mission n’intègre pas : 

• la vérification des documents  et éléments qui nous ont été transmis ;  

• la conformité du droit d’exploiter de l’exploitant. 

La présente étude ne peut en aucune manière être considérée comme une préconisation de contracter ; il appartient 
au mandant de faire pratiquer toutes les diligences nécessaires en matière technique, administrative ou commerciale 
avant de prendre une décision définitive.  

3 LE DESCRIPTIF DES LOCAUX ET DE L’EXPLOITATION 

3.1  Les locaux 

3.1.1 Situation géographique 

L’avenue Didier Daurat est située dans le quartier Montaudran-Lespinet, à proximité d’un important axe routier et 
autoroutier (A620, 623 et 61). 
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3.1.2 Situation cadastrale  

La parcelle est cadastrée 837 BC 129 pour 6281 m². 

   

Propriété : L’EPFL du Grand Toulouse a acquis le bien en date du 9 janvier 2019 au prix de 800 000 €, le bien étant loué 
à la société Loxam aux termes d’un bail de 9 ans renouvellé le 12 juin 2015 ayant commencé à courir le 1er septembre 
2014 pour se terminer le 1er septembre 2023. Le loyer annuel hors taxe et hors charges était à la date de la mutation 
de 60 000 €. 

3.1.3 Situation urbanistique 

 Le bien est situé en zone urbaine UE2 -UP4c du PLU en vigueur.  

3.1.4 Descriptif des locaux  

 

Au bail, les locaux sont décrits de la façon suivante :  

 

 

 

La parcelle bénéfice d’une situation 
d’angle formant un triangle avec une 
façade sur la rue André Villet et une 
façade sur l’avenue Didier Daurat. 

Bâtiments d’activités élevés d’un rez-
de-chaussée et d’un étage partiel 
occupés par LOXAM 

Surface au sol : 880 m². 

Surface utile totale retenue pondérée : 
1275 m² (cf. extraits du mémoire du 
Commissaire du Gouvernement ci-
dessous). 

Faute de mesurage précis, ce chiffrage 
de la surface est donné à titre indicatif 
et n’engage nullement IPFEC. 
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Dans le contexte de la mission, la visite du site n’étant pas prévue, nous avons repris la description faite par le 
Commissaire du Gouvernement dans ses conclusions du 8 décembre 2017 lors de la procédure de fixation de prix 
(référence au greffe 17/00050). 

Extraits  

 

 

Vue d’ensemble de la partie administrative  
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Vue d’ensemble de la partie commerciale 

 

 

3.2 L’exploitant des locaux  

3.2.1 L’ activité 

L’activité exercée par la société LOXAM est la location de matériels de BTP (APE 7732Z). LOXAM, leader de la location 
de matériels pour le bâtiment, les travaux publics, les espaces verts, les services, l’industrie et l'événementiel, propose 
tous les équipements et outillages pour la réalisation de travaux : notamment location de minipelle, location 
tractopelle, location de dumpers, location de chargeuse, brise-roches, broyeur de branches, location de marteau 
piqueur, location de nacelle, camion benne, location de base-vie, location de groupe électrogène… 

Au 31 décembre 2016, 750 agences Loxam étaient implantées dans 21 pays (3ème rang mondial et leader en France et 
en Europe sur le secteur). Dans un marché français et européen en croissance, le groupe Loxam a vu son chiffre 
d’affaires consolidé s’établir en 2018 à près de 1,5 milliard d’euros, avec une croissance de 8 %, réparti moitié-moitié 
entre croissance interne et acquisitions. En France, le marché a été tiré par la bonne santé des travaux publics, alors 
que le marché du logement neuf marque le pas. 

Vue aérienne de la partie 
stockage. 
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Lien : https://www.batiweb.com/actualites/vie-des-societes/loxam-un-loueur-heureux-dans-une-conjoncture-porteuse-2019-06-04-34729 

 

La société dispose de plusieurs sites de distribution sur Toulouse. 

 

3.2.2 La clientèle de la société 

La particularité de l’activité de Loxam comme celle de ses concurrents directs (Kiloutou notamment) est que c’est la 
clientèle qui vient retirer son matériel et le rapporte ensuite. Les clients de Loxam sont des entreprises principalement 
du BTP qui viennent chercher du matériel loué le temps d’un chantier. 

Implantations de Kiloutou sur Toulouse :  
 

 

 

Source 
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Implantations de CGL sur Toulouse :  

 

 

3.2.3 Données comptables de la société 

La société a communiqué les éléments comptables suivants :  

Eléments comptables portant sur la période 2016/2018 : 

 

La marge courante dans ce type d’activité se doit d’être importante pour absorber les coûts des investissements. 

4 CALCUL DE L’INDEMNITE D’EVICTION 

Au cas d’espèce, à la demande du Mandant, la seule hypothèse envisagée est l’indemnisation de la perte du fonds de 
commerce. L’indemnité d’éviction sera basée sur ce parti pris. 

4.1 Evaluation de l’indemnité principale 

4.1.1 Principe  

Le fonds de commerce s’évalue généralement par application d’un ratio sur le chiffre d’affaire. Le ratio applicable peut 
s’identifier à partir d’un benchmark réalisé sur les cessions de fonds de commerce publiées au BODACC (recherche des 
transactions de fonds afin d’en tirer des coefficients : prix du fonds/CA HT du vendeur). 

4.1.2 Etude de marché 

Les mutations suivantes ont été recensées ; elles portent sur : 

- des activités de locations portant sur du matériel de BTP et assimilés ; 

- des activité de location de véhicules professionnels ; ces mutations sont données à titre complémentaire. 

Eléments comptables 2016 2017 2018 Moyenne Ratio su CA

CA HT des années connues sur site Toulouse Est          1 261 100 €         1 419 900 € 1 568 600 € 1 416 533 €            

CA HT des années connues sur Loxam TP          1 700 800 €         1 263 700 € 2 039 800 € 1 668 100 €            

Sous-Total CA HT          2 961 900 €         2 683 600 € 3 608 400 € 3 084 633 €            

Salaires et charges sur site Toulouse Est             239 400 €            241 100 € 236 500 € 239 000 €               

Salaires et charges sur Loxam TP             233 100 €            229 900 € 247 600 € 236 867 €               

Sous-Total Salaires et charges             472 500 €            471 000 € 484 100 € 475 867 €               

Marge courante sur site Toulouse Est             521 200 €            579 500 €        693 300 € 598 000 €               

Marge courante sur site Loxam TP             773 700 €            566 700 €        953 900 € 764 767 €               

 Sous-Total Marge courante          1 294 900 €         1 146 200 €     1 647 200 € 1 362 767 €            44%
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4.1.2.1 Activité de location de matériel de BTP 

4.1.2.1.1 Cession de fonds concernant des CA < 1 M€  

 

 

4.1.2.2 Cessions de fonds concernant des CA > 1 M€ 

 

Observons que dans le jugement du TGI DE Marseille (affaire Euromed/Loxam) N°RG 18/00108 du 18 Juin 2019, on 
peut lire que le Commissaire du Gouvernement a pu identifier 3 références de cession de fonds comparables, en 
termes de CA, à l’unité Loxam expropriée dont le CA moyen s’élevait 1 140 666 €. Ces références faisaient ressortir un 
ratio moyen de 19,78 %. Ce point n’a pas été contesté par l’Exproprié. 

La moyenne se situe donc pour les cessions dont le CA > 1 M€ à 57, 29 %. 

Références Annonce Adresse Activité
Dénomination 

acheteur

Dénomination 

vendeur

Siren 

vendeur
Prix N-1 N-2 N-3 N-4 Moyenne CA

Coeff 

vendeur

n°20130170 

publié le 

04/09/2013

175

17 route de 

Plomelin 29000 

Quimper

Commerce et location de tous matériels 

équipements outil lages, accessoires et 

fournitures destinés aux entreprises et 

aux collectivités, commerce de 

quincaillerie, d'articles de ménage au 

détail

SOFIBAC
COTTIN 

MATERIEL
388 580 599 40 000 €       NC 172 000 €      182 000 €  NC 177 000 €    22,6%

n°20130058 

publié le 

22/03/2013

167
La Gloriette Zi 

38160 Chatte

Location de matériel, outils, outil lages 

dans le domaine du bâtiment, travaux 

publics, industrie, agriculture, 

jardinage, bricolage, cuisine, 

organisation de réception. Réparation, 

entretien et maintenance desdits 

matériels, outils et outil lages.

3 G LOCATION

LOCAMAT - 

ETS CHARLES 

GENESTE ET 

CIE

064500457 150 000 €     451 500 €     472 000 €      NC NC 461 750 €    32,5%

n°20120031 

publié le 

14/02/2012

108

36 boulevard 

Stalingrad 06300 

Nice

location de matériel et Outtil lage et 

accessoirement la vente d'outil lage et de 

petits et moyens Matéreils et outil lages 

aux particuliers et aux entreprises 

relevant essentiellement des secteurs du 

bâtiment au sens le plus large (travaux 

publics, construction, nettoyage, 

jardinage, manutention).

LOCASHOP MJPG 481 960 193 150 000 €     NC 163 000 €      177 000 €  NC 170 000 €    88,2%

n°20100136 

publié le 

16/07/2010

122

Avenue 

Guillaume Dulac 

13600 la Ciotat

location outil lages, matériels, engins 

pour le bâtiment, les travaux publics et 

agricoles.

LCL BTP
LA CIOTAT 

LOCATION
451 727 283 80 000 €       189 000 €     179 000 €      NC NC 184 000 €    43,5%

n°20100014 

publié le 

21/01/2010

38

295 boulevard 

Voltaire 13821 

la Penne-sur-

Huveaune

location, négoce, réparations de 

matériel et outil lage, commerce de gros 

et détail de matériaux de construction.

ETABLISSEMENTS 

FRECHE PERE ET 

FILS

ESPACE 

LOCATION
385 083 910 299 500 €     583 000 €     667 000 €      NC NC 625 000 €    47,9%

n°20150210 

publié le 

31/10/2015

112

Zone Industrielle 

Nord RN 10 

16700 Ruffec

Location de machines, de matériels et 

d'équipements pour la construction

CENTRE DE 

LOCATION 

LOCATOUMAT

SARL 

ROUSSEAU 

LOCATION

450 965 397 122 000 €     NC 320 700 €      296 500 €  NC 308 600 €    39,5%

n°20150189 

publié le 

02/10/2015

237

Zone artisanale 

de Florimont 

Ouest - l ieudit 

Terrier de Ligne - 

33390 Berson

Location de machines, de matériels et 

d'équipements pour la construction

CENTRE DE 

LOCATION 

LOCATOUMAT

LOCATION 

SUD 

ATLANTIQUE

432 196 087 160 000 €     NC 298 900 €      NC 324 300 € 311 600 €    51,3%

Moyenne 46,5%

CA < 1 M€

Références Annonce Adresse Activité
Dénomination 

acheteur

Dénomination 

vendeur

Siren 

vendeur
Prix N-1 N-2 N-3 N-4 Moyenne CA

Coeff 

vendeur

n°20190115 

publié le 

18/06/2019

1 et 956

La Mouleyre 

43260 Saint-

Pierre-Eynac

Rue de l'Industrie 

01120 Dagneux 

Location, négoce, réparations de 

matériel et outillage, commerce de gros 

et détail de matériaux de construction.

BERGERAT 

MONNOYEUR 

SERVICES

SARL 

COMPACTLOC
380 094 847 1 488 000 € NC 1 080 500 €   1 762 600 €   1 867 000 €     1 570 033 €     94,8%

CA > 1 M€

Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20210408-20210407-1-16D-DE
Date de réception préfecture : 08/04/2021

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 

Ducosi
Texte surligné 



 
 

IPFEC : UNE EQUIPE D'EXPERTS CONFIRMES 
 

 
  

 

 11 

4.1.2.3 Activité de location de véhicules utilitaires 

4.1.2.3.1 Cession de fonds concernant des CA < 1M€  

 

4.1.2.3.2 Cession de fonds concernant des CA > 1M€  

 

4.1.3 Valeur du fonds de commerce  

Compte tenu du marché constaté et du chiffre d’affaire réalisé, un ratio de 40 % sur le CA HT sera retenu.  

 

Sur la base du chiffre d'affaire   

Base CA retenue arrondie                                 3 084 633 €  

Coefficient retenu 50% 

Valeur du fonds de commerce                                    1 542 317 €  

Valeur arrondie à                        1 542 000 €  

4.2 Indemnités accessoires  

4.2.1 Indemnité de remploi  

Fraction inférieure à 23 000 € : 5 %  1 150 € 

Fraction au-delà de 23 000 € : 10 % 151 900 € 

Total indemnité de remploi   153 050€ 

4.2.2 Autres indemnités accessoires  

Dans le contexte, nous retiendrons : 

- une indemnité pour trouble commercial ;  

- une indemnité pour perte d’exploitation. 

Références Adresse Activité
Dénomination 

acheteur

Dénomination 

vendeur
Code APE Prix 2016 2015 2014 2013

Coeff 

vendeur

Acte du 

05/10/2016

Ref. 1029 1 

2934

LA NOUGERETTE - 

16560 COULGENS

Location de véhicules 

industriels sans conducteur 

(vendeur: frêt de proximité)

2.E.LOC
PRADIGNAC 

Bruno
7712Z      168 951 € 142 642 € 203 825 € 314 605 € 310 356 € 70%

Acte enreg. Le 

03/10/2016

Ref. 

2016/1334 5 

25 AVENUE 

MARCEL DASSAULT - 

64140 LONS

Location de véhicules 

util itaires et tourisme

LARROUTIS 

LOCATION

SARL DUMONT 

AUTOMOBILES
7711A         85 000 € nc 307 904 € 345 940 € 388 929 € 24%

Moyenne 47%

CA Vendeur  > 300 000 €  < 1 M€

Références Adresse Activité
Dénomination 

acheteur

Dénomination 

vendeur
Code APE Prix 2016 2015 2014 2013

Coeff 

vendeur

Acte enreg. Le 

18/01/2016

Ref. 2016/96 

12 311

ROUTE DE SAINT 

LO - 50160 

TORIGNI-SUR-VIRE

Location de véhicules et le 

négoce et le 

reconditionnement de 

véhicules

TIP Trailer 

Services France
NEGOMAT 7712Z      461 000 € nc 2 843 400 € 2 610 946 € 2 913 720 € 17%

Acte enreg. Le 

25/03/2016

Ref. 2016/582 

19 2425

116 RUE ANTOINE 

DE LAVOISIER - 

54710 LUDRES

Location courte et longue 

durée sans conducteur de 

véhicules industriels et 

util itaires neufs de marque 

Renault, de véhicules 

d'occasion, de remorques et 

semi-remorques

LOCATRANS V.I. LAUDATE 7712Z   1 028 873 € nc 1 857 835 € 2 037 339 € 2 245 387 € 50%

Acte du 

26/02/2016

Ref. 2016/289 

4 1186

ROUTE NATIONALE - 

62117 BREBIERES

Parc de materiel roulant 

(tracteurs)
MERTZ LOCATION BELVAL Lionel 4941B      387 474 € nc 1 366 032 € 1 349 002 € 1 402 545 € 28%

Acte du 

26/02/2016

Ref. 2016/289 

4 1186

ROUTE NATIONALE - 

62117 BREBIERES

Transports de matières 

dangereuses en citernes
VDK TRANSPORTS BELVAL Lionel 4941B      217 205 € nc 1 366 032 € 1 349 002 € 1 402 545 € 16%

Moyenne 28%

CA Vendeur  > 1 M€
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4.2.2.1.1 Indemnité pour trouble commercial1 

L’indemnité pour trouble commercial correspond au préjudice subi par le locataire pendant la période de négociation 
liée à la procédure d’expropriation. Elle est fréquemment évaluée à trois mois de bénéfice net. 

« La Cour de cassation2 a retenu que l’indemnité était due même en cas d’indemnisation du fonds :  Attendu que, pour 
débouter la société X… de sa demande d’indemnité pour trouble commercial, l’arrêt retient qu’une indemnisation au 
titre du trouble commercial ne trouve pas de justificatif, la valeur totale du fonds ayant été indemnisée par l’indemnité 
principale et l’indemnité de remploi ; 

Qu’en statuant ainsi, sans rechercher si la société X… n’avait pas subi, du fait de l’interruption temporaire de son 
activité, un préjudice actuel et direct distinct du préjudice indemnisé par l’allocation de la valeur totale du fonds et 
par l’indemnité de remploi, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ; ». 

En absence d’élément concernant le bénéfice, nous retiendrons à titre provisionnel : 1 mois de marge courante 

Indemnité pour trouble 
commercial  

1 mois de marge 
courante  

Base annuelle arrondie 1 362 000 € 113 500 € 

4.2.2.1.2 Indemnité pour perte d’exploitation 

On peut admettre du fait de l’importance de l’établissement de Toulouse au niveau du Groupe, que celui-ci ait à se 
réorganiser générant une perte d’exploitation momentanée, celle-ci est forfaitisé, sauf preuve du contraire, à 5 % du 
CA HT réalisé sur site. Ce chiffre est à comparer avec le ratio sur CA qui a permis de chiffrer la perte du fonds de 
commerce. 

Indemnité pour trouble d'exploitation 5 % CA Base annuelle site arrondie 3 084 000 €             154 200 €  

4.2.2.1.3 Indemnités de licenciement 

Le locataire peut être amené à licencier une partie de son personnel à la suite de l'éviction dont il est l'objet. Ce chef 
de préjudice est indemnisable mais dans la mesure seulement où il constitue une conséquence normale et directe de 
l'éviction (V. J. Viatte, L'indemnité d'éviction et les indemnités de licenciement : Rev. loyers 1976, p. 320. – Cass. 3e 
civ., 3 oct. 2007, n° 06-12 186 : JurisData n° 2007-040626. – Cass. 3e civ., 2 févr. 1982 : Gaz. Pal. 1982, 2, pan. jurispr. 
p. 195. – Cass. 3e civ., 15 mars 1977 : Bull. civ. 1977, III, n° 118. – Cass. 3e civ., 16 mars 1976 : JCP G 1976, IV, 162. – 
CA Rouen, 8 nov. 1994 : JCP G 1995, IV, 298). 

4.3 Récapitulatif  

 

Indemnité d’éviction principale  1 542 000 € 

Indemnité de remploi    153 250 € 

Indemnité pour trouble commercial   113 050 € 

Indemnité pour perte d’exploitation   154 200 € 

Total   1 962 500 € 

TOTAL INDEMNITE D’EVICTION ARRONDIE (HORS LICENCIEMENTS) 1 962.000 € 

 

 

Soit une indemnité d’éviction de 1.962.000 €  

 

 

1 Cour d'appel de Toulouse, 30 octobre 2007, n° 04/05754 

2 Cour de Cassation, Chambre civile 3, du 25 juin 1997, 95-70.257 
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5  ANNEXE : JUGEMENT SUR MARSEILLE 

5.1 Analyse de la portée du jugement précité du 18 Juin 2019 

Après analyse du mode de fonctionnement sur le site de Marseille comportant un maillage d’antennes (26 agences 
dont 4 à proximité : 11,2 et 17,3 kms), le juge de l’expropriation conclut à l’absence de clientèle propre avec la 
possibilité de report de la clientèle sur les autres agences du groupe LOXAM. En effet, « la distance constatée ne saurait 
constituer un obstacle pour la clientèle professionnelle ». Les juges ont indemnisé Loxam sur la base du transfert (droit 
au bail + indemnités accessoires de transfert). 

La société Loxam a fait appel de cette décision. 

Observons qu’en 2009, pour une société du groupe LOXAM, la CA de Versailles concluait également à l’absence de 
clientèle propre avec la possibilité de report de la clientèle sur les autres agences du groupe LOXAM (CA Versailles 4e 
ch. expro 10/03/2009 n°08 04578).   

Relevons que la demande de Loxam au titre de l’indemnisation de son fonds de commerce s’élevait à 2 420 354 € : 

- indemnité principale : 1 763 000 € calculée sur la base de la marge courante par application d’un multiple de 5, soit : 
352 600 € x 5 = 1 763 000 € correspondant à 154 % du CA HT.  

Notons qu’à la lecture du jugement, cette demande ne semblait être basé sur aucun benchmark ni élément de 
jurisprudence. 

Par extrapolation sur le site de Toulouse les prétentions Loxam pourrait voisiner :  

(soit 1 362 767 x 5 = 6 813 835 € représentant par rapport au CA HT un pourcentage de l’ordre 220 %. 

Concernant l’indemnisation du transfert que le Juge a retenu elle s’est élevée à : 

- Droit au bail 49 069 € ; 

- Remploi : 3 760 € ; 

- Trouble commercial : 55 392 € ; 

- frais de déménagement : 15 180 € (253 matériels stockés) ; 

- frais de réaménagement : non retenus (Loxam s’était déjà réinstallé au jour du jugement) ; 

- indemnités de licenciements : en l’absence de justificatifs pas d’indemnité prévu.  

Somme indemnisé sur la base du transfert : 123 401 €. 

Nota : ce montant d’indemnisation ne saurait être extrapolé sur le site de Toulouse dans la mesure où le l’indemnité 
du droit au bail dépend du différentiel entre le loyer effectivement payé sur site et la valeur locative de marché et que 
concernant les autres postes la situation est différente puisque l’exploitation de Toulouse est en cours. 

Pour approcher le montant de l’indemnisation due sur la base du transfert il conviendrait de procéder à une expertise 
ad hoc. 
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5.2 Texte du jugement 
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